








Offü;e québécois 
de la langue 
française 

Québec:: 
FICHE D'INFORMATION 

OBJET : Amazon - Des offres d'emploi non disponibles en français 

Contexte 
• Le 4 avril 2019 M. Francis Halin, du Journal de Montréal, publie un article qui porte le titre 

« Amazon préfère recruter in English au Québec. » Il note que, en parcourant le site 
https://www.amazon.jobs/, on constate que 11 des 20 postes offerts ont une description en 
anglais uniquement pour des postes situés au Québec, notamment en intelligence artificielle. 

• Il compare l'entreprise à Google, Microsoft et Facebook qui publient des offres d'emploi en 
français. 

• Le journaliste se dit d'autant plus préoccupé parce que le domaine de l'intelligence artificielle est 
un secteur qui bénéficie de tarifs spéciaux et souhaite des contrats publics . 

• 

• Le 5 avril 2019 le Journal de Montréal publie un article qui porte le titre « Amazon fait son mea 
culpa pour avoir recruté en anglais au Québec. » 

Éléments de réponse 

• Amazon.com, lnc. est une entreprise de commerce électronique américaine basée à Seattle et 
fondée en 1994. En 2016, son chiffre d'affaires était de 136 milliards de dollars. Cette entreprise 
n'est pas enreqistrée au Québec . 

• 
Cette dernière entreprise est inscrite à l'Office, mais depuis février 2019 

seulement. 
• L'Office n'a reçu aucune plainte concernant des offres d'emploi publiées par Amazon. 
• La Charte de la langue française prévoit que les offres d'emploi offertes au Québec doivent être 

rédigées et diffusées en français. Elles peuvent aussi être à la fois en français et dans une autre 
langue. L'article du Journal de Montréal fait état de la publication d'offres d'emploi en anglais 
seulement, 

• Par ailleurs, la Charte prévoit aussi qu'il est interdit d'exiger la connaissance d'une autre langue 
que le français, sauf si l'employeur démontre que la connaissance de cette autre langue est 
nécessaire pour l'accomplissement de la tâche. 

• L'Office intervient afin que des correctifs soient apportés dès qu'il est saisi d'une situation 
problématique. Un employeur qui refuserait de corriger la situation pourrait faire l'objet de 
poursuites pénales. 

• Par ailleurs, les entreprises qui emploient 50 personnes ou plus sont accompagnées par l'Office 
dans leur démarche de francisation, et la publication d'offres d'emploi est vérifié dans le cadre de 
cette démarche. 

• En refusant d'apporter des. mesures correctives, l'entreprise inscrite pourrait faire l'objet de 
poursuites pénales et également voir son nom ajouté à la Liste des entreprises non conformes au 
processus de francisation, ce qui aurait pour effet de la priver des contrats, subventions ou 
avantages accordés par !'Administration . 

• 
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Messages clés 

• Les travailleurs ont le ·droit d'exercer leurs activités en français. La Charte prévoit des recours en 
cas de non-respect de ce droit. 

• Les offres d'emploi doivent être rédigées et diffusées en français. Elles peuvent aussi être à la 
fois en français et dans une autre langue pourvu qu'elles soient au moins équivalentes. 

• Les organismes de !'Administration et les entreprises, à l'exception des entreprises de 
compétence fédérale, sont assujettis aux dispositions sur la langue du travail et ont donc 
l'obligation de rédiger et de publier leurs offres d'emploi en français. 

• L'Office agit à la suite de plaintes, de sa propre initiative ou encore dans le cadre de la démarche 
de francisation des entreprises inscrites à !'Office . 

• 

• L'Office intervient dès qu'il est informé d'une situation problématique en lien avec les droits 
linguistiques des travailleurs. 

• Le respect des droits des travailleurs est une priorité d'intervention de !'Office. 

• L'Office accompagne les entreprises dans la mise en place de mesures visant le respect du droit 
de travailler en français. 

• L'Office ne cherche pas à judiciariser les dossiers problématiques mais n'hésite pas à 
transmettre des dossiers au Directeur des poursuites criminelles et pénales lorsque cela est 
nécessaire. 

• Le traitement des plaintes déposées auprès de !'Office permet de faire respecter les droits 
linguistiques et de faire corriger les situations problématiques. 
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Étude des crédits 2020-2021 

FICHE D'APPOINT 

12.4. - IMPLANTATION D'UN CENTRE DE DISTRIBUTION D'AMAZON 

ooo-OOO-Ooo-000-ooo 

1- FAITS SAILLANTS 

• 
. - Cette initiative 

permettrait la création de 300 emplois à temps plein . 

• 
L'investissement pour le projet était évalué à 50 M$. 

• Dans le cadre de ce projet d'implantation, les représentants d'Amazon et des 
ministères et organismes concernés (MESI, MF, MCE, MCC, OQLF) ont eu 
plusieurs rencontres au cours de l'automne 2017, visant à prendre contact et bien 
comprendre les objectifs de chacun et les enjeux en cause, notamment ceux de 
nature linguistique. 

• Au début de 2018, le gouvernement avait proposé à Amazon la mise en place d'un 
comité mixte (gouvernement et Amazon) de travail. 

• 

• L'Office n'a pas participé à d'autres rencontres ;:ivec l'entreprise , 

2- ANALYSE· PROBLÉMATIQUE - ENJEUX 

• 

• Les principales obligations de la Charte qui s'appliquent lorsqu'une entreprise 
s'établit au Québec sont: 

• Le droit du consommateur d'être informé et servi en français; 
• Les inscriptions sur un produit, sur son contenant ou sur son emballage, sur 

un document ou objet accompagnant ce produit, doivent être rédigées en 
français de manière au moins équivalente aux inscriptions en d'autres 
langues, lorsque celles-ci sont présentes; 

• Les catalogues, brochures, dépliants, annuaires commerciaux et toute 
autre publication de même nature (incluant les sites Web), doivent être 
rédigés en français; 

• Tout logiciel, y compris tout jeu vidéo ou système d'exploitation, doit être 
disponible en français, à moins qu'il n'en existe aucune version française. 

• Dans le cas spécifique des jouets ou jeux dont le fonctionnement exige 
l'emploi d'un vocabulaire autre que français, ils ne peuvent être 
commercialisés à moins que le jouet ou jeu ne soit disponible en français 
dans des conditions au moins aussi favorables; 
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12.4. - IMPLANTATION D'UN CENTRE DE DISTRIBUTION D'AMAZON 

• 

• 

ooo-000-ooo-QOO-ooo 

• Toute entreprise faisant affaire au Québec et qui, durant une période de six 
mois emploie cinquante personnes ou plus, doit s'inscrire auprès de !'Office 
et entreprendre une démarche de francisation . 

• 

3-ÉTAPES À VENIR 

• L'Offîce accompagnera Amazon dans sa démarche de francisation et veillera à ce 
que l'entreprise respecte les dispositions sur la langue du commerce et des affaires. 

4- MESSAGES-CLÉS 

• Toute entreprise qui souhaite faire des affaires au Québec doit se conformer aux 
dispositions de la Charte de la langue française. 

• Les entreprises sont responsables de s'assurer que tous les produits offerts aux 
consommateurs québécois sont conformes aux dispositions de la Charte. 

• L'Office accompagne les entreprises dans leur démarche visant le respect des 
dispositions de la Charte dès qu'elles sont inscrites à !'Office. 
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